
BEARN  A D O U R
P Y R E N E E S

n u m é r o
janvier 2001 1 On se bouge !

Depuis plusieurs années, les

projets d’aménagement des itiné-

raires nord-sud, facteurs de désen-

clavement pour le Béarn et les

Pays de l’Adour ont une fâcheuse

tendance à demeurer scotchés

dans les cartons de l’Etat.

Qu’on prenne la route qui va

de Pau à Bordeaux par Aire-sur-

Adour et Langon, dont le projet

donne lieu à d’invraisemblables

tergiversations; qu’on s’intéresse à

la ligne ferroviaire Pau-Canfranc,

promise ici à la réhabilitation et là

à l’abandon; qu’on considère le

projet d’autoroute Pau-Oloron

oublié apparemment, dans les dos-

siers du ministère de l’Equipement

ou qu’on observe ce qui se passe

dans la vallée d’Aspe où l’aména-

gement de la RN 134 avance à la

cadence d’un colimaçon par

manque de crédits et overdose de

procédures, l’axe majeur qui doit

ouvrir notre région à l’Europe – au

nord comme au sud où les

Espagnols s’impatientent légitime-

ment - n’est guère plus moderne

que celui qu’empruntaient naguè-

re les pèlerins de Saint-Jacques-

de-Compostelle. Bien à la rigueur

pour les pérégrinations mystiques.

Très insuffisant de nos jours pour

les échanges économiques, cultu-

rels et touristiques. Et pour la

sécurité des automobilistes.

C’est ce constat affligeant,

beaucoup plus préjudiciable que

ne le pensent les pouvoirs publics

au développement de notre

région, qui est à l’origine de la

nouvelle association BEARN

ADOUR PYRENEES dont la signa-

ture est tout un symbole: " Nos

chemins pour l’Europe ". Et dont le

mot d’ordre est clair: " On se

bouge! "

Ces chemins ne doivent pas

être ceux du Moyen-âge mais bien

ceux du 21éme siècle. Or au train

où vont les choses, il va falloir

attendre encore douze ou quinze

ans avant que Pau, pour ne

prendre que cet exemple, soit relié

par autoroute à Bordeaux.

Qui pourrait croire que les

Béarnais qui attendent cette liai-

son autoroutière depuis des lustres

vont continuer à se croiser les bras

sans bouger ?

Bordeaux-Pau :
l’itinéraire qui fait peur

(1) Chiffres de l’observatoire régional de sécurité routière.

(2) Sur Pau-Langon, les accidents, dans leur grande majorité se sont produits au cours de dépassement ou de tourne à gauche.

Pau-Aire-sur-l’Adour 49 234 430 35 84 213 190,229 MF

Aire-sur-l’Adour - Langon 98 308 563 59 160 283 319,706 MF

Total Pau-Langon (2) 147 542 993 94 244 596 509,935 MF

Langon-Bordeaux (A62) 44 51 82 9 6 53 42,413 MF

Total Pau-Bordeaux 191 593 1075 103 250 649 552,348 MF

Bordeaux-Hendaye 220 437 771 115 255 532 595,580 MF

Statistiques : 103 tués de 1995 à 1999 (1)

route mais est loin d’offrir la

même sécurité. D’où sa transfor-

mation, à l’heure actuelle, en

véritable autoroute à deux fois

deux voies (pourquoi pas

d’ailleurs à trois voies tant qu’on y

est?).

Mais parce qu’il est sous sur-

veillance médiatique, cet axe

occulte les autres et en particulier

celui qui nous intéresse au pre-

mier chef : l’itinéraire Pau-

Les statistiques montrent

que sur les cinq dernières

années, il y a eu plus d’ac-

cidents (593) et presque

autant de morts (103) sur

Bordeaux-Pau que sur

Bordeaux-Hendaye

avec un trafic

trois fois moins dense.

L’autoroute A 63 et la Nationale

10 dans les Landes qui constituent

l’axe de Bordeaux à Hendaye ont

souvent l’exclusivité dans l’actua-

lité lorsqu’on évoque les grandes

tragédies routières. Cet itinéraire a

été le théâtre de terribles mas-

sacres: c’est un trajet de grande

transhumance touristique et il est

de plus en plus chargé en poids

lourds. Il n’est pas rare ensuite

que les conducteurs, fatigués par

de grandes étapes, s’y assoupis-

sent et que leur vigilance soit sou-

vent prise en défaut sur une voie

double qui a le profil d’une auto-

Bordeaux par Langon qui est

peut-être celui dont on parle le

plus depuis vingt ans en France…

sans que la moindre amélioration

y soit apportée (triste record!)

Or, savez-vous que cette route,

qui n’est même pas nationale

d ’ A i r e - s u r-Adour à Langon, est

plus meurtrière que l’A 63 et la

RN 10 réunies ?

Suite en page 4



e n t r e t i e n

Michel Brau :
" Les Béarnais perdent patience "

■ le bureau fondateur
de bearn adour pyrenees

Président: Michel BRAU, Premier vice-président

délégué: Robert PAILLASSA, Secrétaire: Hubert

BUCHOU, Trésorier: Louis PRUDHOMME

■ commission liaison pau-bordeaux (a 65)

P r é s i d e n t : Louis PRUDHOMME. Membres :

Robert CAHORS, Michel CATUHE, Henri DERIES,

Didier DOMINGUE, Jean FRILLEUX, Jean-Michel

GUILLOT, François HUN, Jean-Michel LAMAI-

SON, Gabriel LOUDET, Jacqueline MENAUT,

Jean-Marc ROY, Jean TUQUET.

■ commission rn 134
oloron-somport (vallée d’aspe)

Président: Léon CONTOU-CARRERE. Membres :

Marie CASTEIGNAU, Marthe CLOT, François

DUCLUZEL, Francis MARTINEZ, Fernand PON.

■ commission liaison Pau-Oloron (A 650)

(En voie de constitution)

■ commission ferroviaire

et liaison pau-canfranc
P r é s i d e n t : Michel CATUHE. Membres : Robert

CANDEBAT, Philippe CASTAY, Robert CLARACO,

Jean FRILLEUX, André GUICHARNAUD, Jean-

Louis POULLE, Jean-Pierre STRUYVEN

NB - La commission ferroviaire de BAP est issue

du Groupe d’Etudes Ferroviaires de l’association

Prospective et Développement. Elle s’est récem-

ment renforcée par l’adhésion de nouveaux

membres.

■ commission communication
(et comite de redaction du bulletin

bearn adour pyrenees)

P r é s i d e n t : Jean-Michel GUILLOT. Membres :

Christian BOMBEDIAC, Michel CATUHE, Philippe

DEHECQ, Gérard DURRIEU, Gabriel LOUDET,

Robert PAILLASSA, Louis PRUDHOMME.

Tout savoir sur BAP (BEARN ADOUR PYRENEES)

Le président de la Chambre de

C o m m e rce et d’Industrie a accepté

de prendre la présidence de l’asso-

ciation " BEARN ADOUR PYRE-

NEES, nos chemins pour l’Europe ".

Pour lui, la bataille pour les infra-

structures est vitale pour l’avenir du

B é a r n .

" Béarn Adour Pyrénées " s’est fixé

pour objectif de sensibiliser les pou-

voirs publics à la nécessité de réali-

ser très vite les infrastructures indis-

pensables à l’ouverture du Béarn et

des Pays de l’Adour sur l’Europe.

Cette nouvelle association se substi-

tue-t-elle à " Marche pour le

Somport " et au " Manifeste du

2 2 mai 1992 " ou doit-on considérer

qu’elle est le prolongement de ces

deux organisations?

Michel Brau – C’en est à la fois le

prolongement, le complément et

l ’ é l a rgissement. Qu’il s’agisse de "

M a rche pour le Somport " ou du "

Manifeste ", ce sont deux mouve-

ments qui ont été créés pour soutenir

la liaison Pau-Espagne par le

Somport. Cependant, si cette liaison

a été l’unique objet de la " Marche ",

le " Manifeste " a étendu son objectif

à la liaison Pau-Bordeaux. Nous

avons ressenti la nécessité d’élargir à

la fois l’audience et la participation

du " Manifeste " en créant l’associa-

tion " Béarn Adour Pyrénées " qui

pense se doter de moyens suffisants

pour faire entendre sa voix. Il est bon

de préciser que ni " Marche pour le

Somport " ni le " Manifeste " ne sont

dissous mais intègrent " Béarn A d o u r

Pyrénées " sans perdre leur identité

r e s p e c t i v e .

Avec quels moyens la nouvelle asso-

ciation que vous présidez peut-elle

peser sur le cours des choses?

M.B. - Les moyens sont de deux

o r d r e s: financiers d’abord grâce à

une large adhésion de tous les

citoyens concernés qui apporteront

leur contribution – même si celle-ci a

été fixée à un montant très raison-

nable, 50 francs- à l’association,

grâce aussi à la participation de

toutes les collectivités, org a n i s m e s

publics ou privés qui, comme nous,

veulent promouvoir l’ouverture du

Béarn sur l’Europe. Après le volet

f i n a n c i e r, il y a la mobilisation de

tous les Béarnais qui, excédés par

l’immobilisme qu’ils constatent

depuis des années, veulent se faire

entendre et agir pour faire accélérer

les programmes d’infrastructures

dont nous devrions bénéficier depuis

l o n g t e m p s .

Ces moyens sont-ils à la hauteur de

vos ambitions?

M.B. – Tous les gens que je rencontre

me font part de leur irritation sur l’ab-

sence d’infrastructures adaptées,

notamment sur l’itinéraire Pau-

Bordeaux. Je suis donc certain que

nous parviendrons à mobiliser la

grande masse des Béarnais. Plus

nous serons nombreux, plus nous

aurons des ressources pour nos

actions de sensibilisation et plus

nous serons influents vis-à-vis des

pouvoirs publics.

Quelle est l’implication de la

Chambre de Commerce dans cette

a ff a i r e ?

M.B. - Pour moi c’est très simple: la

mission principale de la CCI, c’est le

développement économique du

Béarn. Il est bien prouvé – l’exemple

donné par la Bretagne, à cet égard,

est éloquent – que la mise en place

d’infrastructures modernes est indis-

pensable à ce développement. Notre

situation géographique, le dos aux

Pyrénées, nous tient à l’écart des

grands échanges et exige impérative-

ment que soit établi un meilleur

réseau de communication avec nos

voisins espagnols au sud, c’est évi-

dent, mais aussi avec le nord.

L’insuffisance de ce réseau constitue

un frein important au développe-

ment de l’activité et de l’emploi.

Nous mobiliser pour l’amélioration

de ces infrastructures entre bien dans

notre mission: nous battre pour l’in-

térêt du Béarn.

Quelle position Béarn Adour

Pyrénées entend adopter vis-à-vis

des élus du Département et de la

R é g i o n?

M . B .: Nos élus politiques béarnais

ont des devoirs assez proches de

ceux de la CCI et il me semble qu’ils

ne peuvent qu’être nos alliés dans ce

combat. Leur totale détermination est

d’ailleurs indispensable à la concréti-

sation des projets. L’un des buts de

notre association est donc de leur

rappeler sans cesse que les Béarnais

finissent par perdre patience. En ce

qui concerne les élus de la Région, il

faut qu’ils prennent conscience que

l’Aquitaine ne se résume pas à la

Gironde et que c’est toute la cohé-

sion régionale qui est en jeu.

Chacun peut témoigner que, de

l’autre côté des Pyrénées, les pro-

cessus de décision, s’agissant des

infrastructures, sont suivis rapide-

ment de réalisation alors qu’en

France et singulièrement pour les

projets qui concernent notre région,

nous sommes les témoins marris des

valses-hésitations des pouvoirs

publics. Comment l’expliquez-vous?

M.B. – Je ne me l’explique pas. J’ai

une trop haute opinion de l’adminis-

tration pour penser qu’elle puisse

commettre innocemment les gros-

sières erreurs qu’on a pu observer

encore récemment. Et je

m ’ i n t e r r o g e : la succession des

contradictions politiques en France

n’est-elle pas de nature à désorienter

tous ceux qui sont chargés d’exécu-

ter l’ordre ou le… contre-ordre? Ce

dont je suis sûr, c’est que le Béarn en

fait les frais.

Les adhérents de Béarn Adour Pyrénées, " Nos chemins pour l’Europe ", sont invités à

l’assemblée générale statutaire qui aura lieu le mercredi 7 février 2001, à 17h30, à

l’Institut de Promotion Commerciale (amphithéâtre Ganchou), zone Induspal, rue

Ampère à Lescar .
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■

En ce mois de janvier 2001, la
Commission Européenne doit pré-
senter ses propositions relatives au
Réseau Européen des Transports. Or,
à ce jour, ni la France ni l’Espagne
n’ont fait des propositions pour
inclure le " C a n f r a n c " ou le
" Vi g n e m a l e " dans le schéma direc-
teur de la Communauté, explique le
Heraldo de Aragon (26-11 - 0 0 ) .
Cette indécision est préoccupante à
l’intégration des pays de l’Europe de
l’Est. " Jusqu’en 2006, il y a des cré-
dits pour de type de projet. Après,
nous ne savons pas, parce qu’il y
aura une concurrence accrue pour
partager ces disponibilités ", décla-
re-t-on à la Commission de
B r u x e l l e s .
Loyola de Palacio, vice-présidente
de la Commission et Commissaire
c h a rgée des relations avec le
Parlement européen pour le trans-
port et l’énergie, espère bien
" démoli r  le mur  const it ué ent r e
l ’ Espagne et  la Fr ance ". Et elle
a j o u t e : " Comme Commission

eur opéenne,  not r e volonté est
cl ai r e :  i l  f aut  r endr e les
Py r énées per méables. C’ est
une nécessit é absolue si l ’ on
v eut  r ésoudr e la sat ur at ion
pr ogr essiv e des passages lat é-
r aux  d’ Ir un et  de Por t  Bou " .

La sécurité dans le tunnel
Juan San Nicolas Santamaria,
Directeur général de la Protection
Civile, a confié au Heraldo de
Aragon (17-10-00), après une visite
d’inspection sur le site à Canfranc,
que le tunnel du Somport disposera
des équipements et des plans de
sécurité ou d’évacuation " les plus
moder nes d’ Eur ope pour  assu-
mer ,  avec les gar ant ies néces-
sair es,  le t r af ic des pr oduit s
danger eux " .
L’Espagne vient d’entreprendre le
p e rcement des deux dernières gale-
ries d’évacuation vers l’extérieur. Sur
les neuf prévues, la réalisation de six
galeries lui incombe, la France ayant
trois galeries à sa charge qui

n’étaient pas initialement prévues.
Il appartient à la Commission mixte
franco-espagnole de rapprocher les
points de vue des deux pays concer-
nés sur le trafic des produits dange-
r e u x .

Les pannes
du " C a n f r a n e r o "

Selon le Heraldo de A r a g o n
( 3 - 11-00), la locomotive du train
Canfranc-Saragosse est tombée deux
fois en panne le 1e r novembre der-
nier entre la gare de départ et
Huesca. " Cet incident démontre
une fois encore la vétusté du maté-
riel utilisé sur cette ligne " a déclaré
la Coordination pour la Réouverture
du Chemin de fer Canfranc-Oloron
( C R E F C O ) .
" Les av ar ies sur  cet t e l igne
sont  r elat iv ement  f r équent es
en r aison de l ’ ut i l isat ion d’ un
matér iel  t r op v ieux " estime le
porte-parole du CREFCO, Luis
Granell, qui précise : " La locomoti-
ve automotrice qui est tombée en

En 2008?
Pau-Bordeaux par autoroute, ce

serait possible dès 2008 - NDLR : ce

qui paraît bien rapide quand on
connaît la lenteur de toutes les pro-

cédures - si la décision est prise…
maintenant. 

C’est ce qu’a déclaré François

Bayrou lors de la séance du Conseil
général du 19 j a n v i e r, après avoir

consulté plusieurs concessions auto-

routières. 
Selon lui, leurs conclusions permet-

traient une réalisation dans les délais

les plus rapides et avec le finance-
ment le plus économe en fonds

publics. " Maint enant , a-t-il dit,
l ’ Et at  est  placé dev ant  ses r es-
ponsabil i t és et  j e cont inuer ai à
me bat t r e pour  que not r e posi-
t ion soit  par t agée par  nos par -
t enai r es pour  qu’ enf i n,  on
cesse de nous f ai r e lant er ner " .

Marche pour le Somport
a d h è r e

L’association " M a rche pour le
S o m p o r t " a tenu son assemblée
générale le 28 décembre et a recon-
duit René Pébernard à la présidence,
Pierre Moulia étant vice-président et
Hubert Buchou secrétaire. Elle a
décidé d’adhérer à " Béarn A d o u r
P y r é n é e s " mais de conserver une
activité propre. L’assemblée a voté
une motion dans laquelle elle
" déplor e v iv ement  les r etar ds
inadmissibles par ce qu’ inj ust i -
f iés appor t és à la r éal isat ion
r out ièr e par  le Sompor t  ent r e
Pau et  Sar agosse ". Dans cet
esprit, elle souligne " l ’ ur gence
d’ une ouver t ur e de l ’ enquêt e
pr éalable à la DUP de l ’ aut or ou-
t e A 650 Pau- Olor on " .
" M a rche pour le Somport " souhaite
par ailleurs que " la mise en ser -
v ice du t unnel  r out ier  se f asse

dans les délais les plus r apides
et  qu’ un calendr ier  soit  ar r êté "
et s’étonne que " dans une publi -
cat ion r écente l ’ on puisse enco-
r e à ce j our  contest er  l ’ ut i l i t é
de cet t e r elat ion essent iel le que
const i t ue le t unnel du Sompor t
et  l ’ aménagement  r out i er  y
accédant ". MPS estime enfin qu’il
"est  int ér essant  de pour suiv r e
les études r elat iv es à l ’ év en-
t uel le r éouver t ur e de la l igne
Pau- Canf r anc " .

Et la DUP de Pau-Oloron?
L’enquête préalable à la Déclaration
d’utilité publique (DUP) de l’auto-
route Pau-Oloron est sur le bureau
du préfet des Pyrénées-Atlantiques
pour une signature qui serait immi-
nente. Peut-on espérer qu’elle le soit
v r a i m e n t? Certains augures laissent
entendre qu’elle pourrait être diffé-
rée au lendemain des élections

" Démolir le mur "

La déviation de Bedous
en sursis  

Comme si, en raison d’une programma-

tion financière très frileuse, le rythme

des travaux de modernisation de la RN

134 en vallée d’Aspe n’était déjà pas

suffisamment lent, voilà qu’un nouvel

avatar vient contrarier une opération

i m p o r t a n t e: la déviation du vallon de

B e d o u s .

Le chantier est bel et bien entravé. Et le

comble dans cette affaire, c’est que ce

sont les élus qui ont défendu ce projet

qui aujourd’hui introduisent un recours

administratif gracieux pour mettre le

décret de la DUP (déclaration d’utilité

publique) du 28 septembre 2000 en

conformité avec le Code rural. Cela

pour éviter que soit remis en cause tout

l’aménagement foncier du vallon, véri-

table poumon de la vallée.

Béarn Adour Pyrénées a été amené à

exprimer son point de vue dans la pres-

se sur cette affaire administrative et juri-

dique très complexe, imputable,

semble-t-il, à la défaillance d’un rouage

de l’Etat. Alors que toutes les procé-

dures d’aménagement foncier suivaient

normalement leur cours, croyait-on,

depuis maintenant cinq années, un

coup de tonnerre éclatait le 19 s e p-

tembre dernier : le Préfet informait les

maires du vallon de Bedous que le

remembrement avec inclusion de l’em-

prise de la RN 134 n’était plus possible

p a rce que cette disposition avait été…

oubliée dans la DUP de sep-

t e m b r e 1995 et septembre 2 0 0 0 .

L’oubli en question concerne l’obliga-

tion légale faite à l’Etat, lorsqu’il effec-

tue un aménagement routier, " de remé-

dier aux dommages causés en partici-

pant financièrement à l’exécution

d’opérations de remembrement et de

travaux connexes " .

Sans cette disposition évaporée dans les

méandres des procédures ministé-

rielles, les agriculteurs se verraient

contraints de payer 50 % des travaux de

remembrement. D’où leur grogne. Et

d’où l’embarras de Jean Lassalle,

conseiller général, qui n’a eu d’autre

recours que d’en intenter un, gracieux,

contre l’Etat en s’adressant au Premier

ministre. Afin qu’il prenne à tout le

moins un nouveau décret ajoutant aux

décrets précités une ou plusieurs dispo-

sitions prévoyant le respect par l’Etat

des obligations prescrites par le Code

R u r a l .

Cette action va-t-elle permettre de répa-

rer rapidement ce fâcheux oubli ou

allons-nous devoir attendre de longs

mois pour que les travaux de la dévia-

tion puissent suivre normalement leur

c o u r s? Voilà en tout cas un retard bien

préjudiciable dont on aurait pu faire

l ’ é c o n o m i e!

Dans la presse espagnole

Sachez-le



De multiples versions du

scepticisme s’expriment en
B é a r n .

Par exemple, celui qui affirme
que "… il faudra des travaux
considérables en Va l l é e

d’Aspe pour remettre la ligne
en état, avec tous les risques

de nuisance… de défiguration
des sites que cela comporte "
se trompe ou bien nous trom-

pe sciemment en surestimant
des inconvénients imagi-

n a i r e s .
Il y aura certes, nous l’espé-
rons, un chantier de travaux,

mais comment celui-ci pour-
rait être générateur de nui-

sances et surtout de défigura-
tion des sites alors que l’em-
prise de la voie ferrée, qui ne

sera pas modifiée, est déjà
inscrite dans la réalité du pay-

sage depuis trois quarts de
s i è c l e .
Ce scepticisme, purement

négatif, divise les Béarnais et
les laisse passifs devant les

errements d’un Etat toujours
centralisé qui n’a pas à mener
d’efforts particuliers pour

satisfaire des populations " qui
ne savent décidément pas ce

qu’elles veulent ".
Notre association s’est préci-
sément créée pour combattre

ces facteurs de division,
engendrant trop souvent l’im-

mobilisme du " maître d’ou-
vrage Etat " et la cacophonie
au sein des milieux " dits déci-

sionnels ". Bref, le désencla-
vement passe d’abord par

celui de nos comportements
c o l l e c t i f s .

A 4 heures de Madrid
Tout d’abord, il faut bâtir une

information rigoureuse, parc e
que vérifiée par l’association,

pour être diffusée vers la

population béarnaise ainsi
qu’aragonaise, qui a égale-

ment bien des raisons d’être
sceptique devant les ater-
moiements français.

Par exemple, à 10 ans, on
nous annonce un doublement

du trafic de camions dans le
franchissement des Pyrénées (
de l’Atlantique à la

M é d i t e r r a n é e ) : de 150 0 0 à
3 00 0 0 / j o u r.

Ces projections sont-elles cré-
d i b l e s? Comment ne pas sou-
haiter nous organiser pour

tenter d’accéder à des prévi-
sions les plus fiables possibles

et pallier ainsi l’absence de
communication officielle?
A 5 ans, on sait qu’après tra-

vaux coordonnés entre la
France et l’Espagne, le train

peut à nouveau fonctionner
entre Pau et Saragosse avec
un trafic qui, progressive-

ment atteindrait, selon l’hy-
pothèse économique rete-

nue, 2800000 t/an de fret -
soit plus que le niveau actuel
passant par Hendaye-Irun (à 

2000000 t/an)- représentant
environ l’équivalent de 550

camions/jour.
Selon ce scénario, il pourrait y
avoir 12 trains pour les voya-

geurs et 28 trains par jour
pour le fret, soit moins de trois

trains par heure, la circ u l a t i o n
de nuit étant interdite. Les tra-
vaux correspondant à la sup-

pression des passages à
niveau ont été prévus dans le

financement prévisionnel.
Les nuisances sonores
devraient être réduites du fait

d’une voie entièrement refaite
et de la traction électrique.

Avec l’AVE à Saragosse, Pau à
environ 4 heures de Madrid?

C’est désormais une perspec-

tive crédible.

Le rôle
de la SNCF

Ensuite, nous devons être

déterminés pour vaincre les

résistances et faire pression au

bon moment et au bon

endroit. Nous savons qu’il

faudra une volonté politique

forte aux institutions publiques

compétentes, à savoir le

Conseil Régional et l’Etat pour

que le contrat conclu avec la

SNCF et RFF s’applique effec-

tivement, et que la SNCF s’en-

gage puissamment dans le

transport de fret, ce qu’elle ne

fait pas, de plus en plus contre

le gré des chargeurs routiers et

au regret de l’Europe.

Des Béarnais et A q u i t a i n s

mieux informés, associés à

nos partenaires A r a g o n a i s ,

constitueront un atout décisif

pour que cette volonté poli-

tique prenne corps, notam-

ment dans la renégociation

nécessaire d’un traité interna-

tional entre l’Espagne et la

F r a n c e .

Car nous sommes encore au

stade de la bataille pour le

d é s e n c l a v e m e n t .

Si le mouvement est lancé,

nous n’en sommes pas encore

au chantier, d’ailleurs de

courte durée (2 à 3 ans) avant,

enfin, d’assister au passage du

premier convoi ferroviaire sur

ces magnifiques ouvrages

d’art légués par nos devan-

ciers et que les générations

futures ne nous pardonne-

raient pas d’avoir abandonné

à la friche.

Bordeaux-Pau

Les statistiques officielles montrent

que sur cinq ans, de 1995 à 1999, il

y a eu beaucoup plus d’accidents

sur la seule portion allant de Pau à

Langon (542 accidents sur 147 km)

que sur l’axe Bordeaux-Hendaye.

(437 accidents sur 220 km) ce qui

donne sur le plan statistique, une

comparaison éloquente: 3,68 acci-

dents au km sur le premier trajet,

1,98 sur le second.

Ces seuls chiffres suffiraient à eux

seuls à démontrer la dangerosité de

cette route banale à deux voies. Or,

le nombre des tués et des blessés ne

fait que renforcer ce constat, d’au-

tant plus stupéfiant que le trafic, de

Pau à Langon est trois fois moins

élevé que celui observé de

Bordeaux à la frontière espagnole.

Les pouvoirs publics qui n’évaluent

jamais dans leurs statistiques, et

pour cause, le " pretium doloris "

affectant les victimes et la détresse

profonde des familles touchées par

les drames de la route ont-ils vrai-

ment intégré ces données dans leur

raisonnement pour justifier la créa-

tion d’une autoroute entre Pau et

Langon?

Le coût de tous ces accidents pour la

société est cependant parfaitement

estimé. C’est ainsi que les 542 acci-

dents constatés sur cinq ans de Pau à

Langon ont coûté 509,935 MF soit

presque autant que les 437 accidents

enregistrés sur Bordeaux-Hendaye

( 5 9 5 , 5 8 0 M F ) .

Il y a évidemment quelque chose

d’indécent à chiffrer ainsi le malheur

frappant des êtres humains dans leur

c h a i r. Et pourtant ! Savez-vous que le

montant extrapolé de tous ces

drames, sur trente années, corres-

pond, grosso modo, aux estimations

actuelles de l’investissement néces-

saire à la réalisation de l’autoroute

Pau-Langon (3,5 milliards de francs).

Calculez avec nous : il y a vingt ans

qu’on attend cet ouvrage qui ne sera

pas achevé avant une bonne dizaine

d ’ a n n é e s …

Pau-Canfranc :
combattre le scepticisme

suite de la page 1

Si vous partagez notre volonté de faire bouger les choses, rejoignez-nous. Votre adhésion à BEARN ADOUR

PYRENEES " Nos chemins pour l’Europe " renforcera notre détermination. Faites également adhérer vos amis.

B U L L E T I N  D ’ A D H E S I O N

(à retourner, avec votre chèque, à l’association BEARN ADOUR PYRENEES

" Nos chemins pour l’Europe ", CCI de Pau - 21, rue Louis Barthou, 64000 PAU)

Monsieur, Madame, Mademoiselle  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Demeurant rue  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Ville  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . code postal  . . . . . . . . . . . . . . . .

Souhaite adhérer à l’association BEARN ADOUR PYRENEES et accepte de verser une cotisation de 50 francs

(7,62 euros) pour l’année 2001.

Rejoignez-nous

ECRIVEZ-NOUS

Si les sujets que nous trai-
tons dans ces colonnes vous
inspirent des remarques, si
vous voulez nous faire part
de vos temoignages, ecrivez-
n o u s:
commission communication

b e a r n - a d o u r - p y r e n e e s ,
c c i

21, louis bart h o u
64000 pau


